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ARTICLE 3

Compléter la première phrase de l’alinéa 16 par les mots :

« au conseil et au sein de son bureau. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il y a 70 ans, quasiment un siècle après les hommes, les femmes françaises obtenaient le droit de 
vote. Aujourd’hui, la France fait partie des pays les plus exemplaires en matière d’égalité et de 
parité au niveau européen. Toutefois, la parité n’est pas encore totalement inscrite dans les pratiques 
et mérite qu’on y revienne, dans la continuité de ce qui a été fait dans le projet de loi sur l’égalité 
entre les femmes et les hommes. En raison du déficit de femmes dans les instances dirigeantes, 
l’égal accès des femmes et des hommes aux fonctions à responsabilité doit être favorisé.


